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INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE SUPPRESSION
OF ACTS OF NUCLEAR TERRORISM

The States Parties to this Convention,

Having in mind the purposes and principles of the Charter of the United
Nations concerning the maintenance of international peace and security and the
promotion of good-neighbourliness and friendly relations and cooperation
among States,

Recalling the Declaration on the Occasion of the Fiftieth Anniversary
of the United Nations of 24 October 1995,

Recognizing the right of all States to develop and apply nuclear energy
for peaceful purposes and their legitimate interests in the potential benefits to be
derived from the peaceful application of nuclear energy,

Bearing in mind the Convention on the Physical Protection of Nuclear
Material of 1980,

Deeply concerned about the worldwide escalation of acts of terrorism



CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION

DES ACTES DE TERRORISME NUCLÉAIRE

Les États Parties à la présente Convention,

Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations
Unies concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le
développement des relations de bon voisinage, d'amitié et de coopération entre
les États,

Rappelant la Déclaration du cinquantième anniversaire de
l'Organisation des Nations Unies en date du 24 octobre 1995,

Considérant que tous les États ont le droit de développer et d'utiliser
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques et qu'ils ont un intérêt légitime àjouir
des avantages que peut procurer l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire,

Ayant à l'esprit la Convention sur la protection physique des matières
nucléaires, de 1980,

Profondément préoccupés par la multiplication, dans le monde entier,
des actes de terrorisme sous toutes ses formes et manifestations,

Rappelant la Déclaration sur les mesures visant à éliminer le terrorisme
international, annexée à la résolution 49/60 de l'Assemblée générale, en date du
9 décembre 1994, dans laquelle, entre autres dispositions, les États Membres de
l'Organisation des Nations Unies réaffirment solennellement leur condamnation
catégorique, comme criminels et injustifiables, de tous les actes, méthodes et
pratiques terroristes, où qu'ils se produisent et quels qu'en soient les auteurs,
notamment ceux qui compromettent les relations amicales entre les États et les
peuples et menacent l'intégrité territoriale et la sécurité des États,

Notant que la Déclaration invite par ailleurs les États à examiner
d'urgence la portée des dispositions juridiques internationales en vigueur qui
concernent la prévention, la répression et l'élimination du terrorisme sous toutes
ses formes et manifestations, afin de s'assurer qu'il existe un cadre juridique
général couvrant tous les aspects de la question,

Rappelant la résolution 51/210 de l'Assemblée générale, en date du
17 décembre 1996, et la Déclaration complétant la Déclaration de 1994 sur les
mesures visant à éliminer le terrorisme international qui y est annexée,

Rappelant également que, conformément à la résolution 51/210 de
l'Assemblée générale, un comité spécial a été créé pour élaborer, entre autres,une convention internationale pour la répression des actes de terrorisme
nucléaire afin de compléter les instruments internationaux existant en la matière,



Noting that acts of nuclear terrorism may resuit in the gravest
consequences and may pose a threat to international peace and security,

Noting alto that existing niultilateral legal provisions do not adequately
address ihose attacks,

Reing comdinced of the urgent need te enhance international
cooperation between States in devising and adopting effective and practical
masures for the prevention of such acts of terrorism and for the prosecution and
punishment of their perpetrators,

Noting that the activities of military forces of States are governed by
rules of international law outside of the firamnework of this Convention and that
the exclusion of certain actions from the coverage of this Convention dom flotcondone or inuke lawfiil otherwise unlawflil acte, or preclude prosecution under
other laws,

Have agreed as follows:

Article 1

For the purposes of this Convention:

1. «iRadioactive material" means nuclear material and other radioactive
substances whkch contain nuclides which undergo spontaneous disintegration (aproceas accompanied by omission of one or more types of ionizing radiation,
such as alpha-, beta-, neutron particles and gamma rays) and which may, owing
to their radiological or fissile properties, cause death, serious bodily injury or
substantial damage to property or to Uic environment.

2. "Nuclear material" means plutonium, except that with isotopic
concentration excceding 80 per cent i plutonium-238; uranium-233; uranium
enriched in Uic isotope 235 or 233; uranium containing the mixture of isotopes
as occurring ini nature other thon in thc form of ore or ore residue; or any
material containing one or more of the foregoing;

Wbcrcby "uranium enriched in thc isotope 235 or 233" means uranium
containing Uic isotope 235 or 233 or both i an amount sucli that Uic abundance
ratio of the sum of these isotopes to Uic isotope 238 is greater thon Uic ratio of
the. isotope 235 to Uie isotope 238 occurring in nature.



Notant que les actes de terrorisme nucléaire peuvent avoir les plus
graves conséquences et peuvent constituer une menace contre la paix et la
sécurité internationales,

Notant également que les instruments juridiques multilatéraux existants
ne traitent pas ces attentats de manière adéquate,

Convaincus de l'urgente nécessité de renforcer la coopération
internationale entre les États pour l'élaboration et l'adoption de mesures
efficaces et pratiques destinées à prévenir ce type d'actes terroristes et à en
poursuivre et punir les auteurs,

Notant que les activités des forces armées des États sont régies par des
règles de droit international qui se situent hors du cadre de la présente
Convention et que l'exclusion de certains actes du champ d'application de la
Convention n'excuse ni ne rend licites des actes par ailleurs illicites et
n'empêche pas davantage l'exercice de poursuites sous l'empire d'autres lois,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Aux fins de la présente Convention:

1. « Matière radioactive » s'entend de toute matière nucléaire ou autre
substance radioactive contenant des nucléides qui se désintègrent spontanément
(processus accompagné de l'émission d'un ou plusieurs types de rayonnements
ionisants tels que les rayonnements alpha, bêta, gamma et neutron), et qui
pourraient, du fait de leurs propriétés radiologiques ou fissiles, causer la mort,des dommages corporels graves ou des dommages substantiels aux biens ou à
l'environnement.

2. « Matières nucléaires » s'entend du plutonium, à l'exception du
plutonium dont la concentration isotopique en plutonium 238 dépasse 80 p. 100;
de l'uranium 233; de l'uranium enrichi en isotope 235 ou 233; de l'uranium
contenant le mélange d'isotopes qui se trouve dans la nature autrement que sous
la forme de minerai ou de résidu de minerai; ou de toute autre matière contenant
un ou plusieurs des éléments précités;

« Uranium enrichi en isotope 235 ou 233 » s'entend de l'uranium
contenant soit l'isotope 235, soit l'isotope 233, soit ces deux isotopes, en
quantité telle que le rapport entre les teneurs isotopiques pour la somme de ces
deux isotopes et l'isotope 238 est supérieur au rapport entre l'isotope 235 etl'isotope 238 dans l'uranium naturel.



3. "Nuclear facility" means:

(a) An>' nuecar reactor, including reactors installed on vessels,
vehicles, aircraft or space objects for use as an energy source
in order to propel such vessels, vehicles, airerafi or space
objects or for au>' other purpose;

(b) An>' plant or conveyancc being used for the production,
storage, processing or transport of radioactive material.

4. "Device» means:

(a) An>' nuclear explosive device; or

(b) An>' radioactive material. dispersaI or radiation-emnitting device
which ma>', owing to its radiological properties, cause death,
serious bodily injury or substantial damnage to property or to
the environuient

5. "State or goverument facility" includes an>' permanent or temporar>'
facilit>' or conveyance that is used or occupied b>' representatives of a State,
members of a Government, the legialature or the judiciary or by officiais or
employees of a State or an>' other public authority or entit>' or by employees or
officiais of an intergovernental organization i conuection with their officiaI
duties.

6. «Militar>' forces of a State" means thre arined forces of a State whlch are
organized., tralned and equipped under its internal law for the primar>' purpose of
national defence or securit>' and persons acting iu support of those arured forces
who are under their formai command, control and responsibility.

Article 2

1. Any person commits an offence within tihe meanlng of tbis Convention
if that person unlawflrlly and intentional>':

(a) Possesses radioactive material or makes or possesses a device:

(i) With the inteut te cause deatir or serious bodil>'
injur>'; or

(il) With thre iutent te cause substantial damage to
property or to thre environment;



3. « Installation nucléaire » s'entend :

a) De tout réacteur nucléaire, y compris un réacteur embarqué à
bord d'un navire, d'un véhicule, d'un aéronef ou d'un engin
spatial comme source d'énergie servant à propulser ledit
navire, véhicule, aéronef ou engin spatial, ou à toute autre fln;

b) De tout dispositif ou engin de transport aux fins de produire,
stocker, retraiter ou transporter des matières radioactives.

4. « Engin » s'entend :

a) De tout dispositif explosif nucléaire; ou

b) De tout engin à dispersion de matières radioactives ou tout
engin émettant des rayonnements qui. du fait de ses propriétés
radiologiques, cause la mort, des dommages corporels graves
ou des dommages substantiels aux biens ou à l'environnement.

5. « Installation gouvernementale ou publique » s'entend de tout
équipement ou de tout moyen de déplacement de caractère permanent ou
temporaire qui est utilisé ou occupé par des représentants d'un État, des
membres du gouvernement, du parlement ou de la magistrature, ou des agents
ou personnels d'un État ou de toute autre autorité ou entité publique, ou par des
agents ou personnels d'une organisation intergouvernementale, dans le cadre de
leurs fonctions officielles.

6. « Forces armées d'un État » s'entend des forces qu'un État organise,
entraîne et équipe conformément à son droit interne, essentiellement aux fins de
la défense nationale ou de la sécurité nationale, ainsi que des personnes qui
agissent à l'appui desdites forces armées et qui sont placées officiellement sous
leur commandement, leur autorité et leur responsabilité.

Article 2

1. Commet une infraction au sens de la présente Convention toute
personne qui, illicitement et intentionnellement:

a) Détient des matières radioactives, fabrique ou détient un
engin:

i) Dans l'intention d'entraîner la mort d'une personne
ou de lui causer des dommages corporels graves; ou

ii) Dans l'intention de causer des dégâts substantiels à
des biens ou à l'environnement;



(b) uses i any way radioactive material or a device, or uses'or
damages a nuclear facility in a maziner which releases or risks
the release of radioactive material:

(i) With the intent to cause death or serjous bodily
injuiy; or

(ii) With die intent to cause substantial damage to
property or to the environment; or

(iii) With the intent to compel a natural or legal person, an
intenational organization or a State to do or refrain
froni doing an act.

2. Any person also, commits an offence if that person:

(a) Threatens, under circurastances which indicate the credibility
of the tbreat, to commit an offence as set forth ini
paragraph 1 (b) of the present article; or

(b) Demands unlawfully and intentionally radioactive materiaJ, a
device or a nuclear facility by threat, under circurastances
whlch iIndicate the credibility of the tbreat, or by use of force.

3. Any person aise commits an offence if that person attempts to commit
an offeuce as set forth in paragraph 1 of the present article.

4. Any person aiso commits an offence if that person.

(a) Participates as an accomplice in an offence as set forth in
paragraph 1, 2 or 3 of the present article; or

(b) Organizes or directs others to commit an ofihuce as set fbrth in
paragraph 1, 2 or 3 of the present article; or

(c) In any other way contributes to the commission of one or more
offences as set forth in paragraph 1, 2 or 3 ofithe present
article by a group of persons acting with a common purpose;
such contribution shall be intentionai and either be made with
the aim of firthering the generai crinla activity or purpose
of the group or be made in the knowledge of the intention of
the group to commit the offence, or offences concemned.



b) Emploie de quelque manière que ce soit des matières ou
engins radioactifs, ou utilise ou endommage une installation
nucléaire de façon à libérer ou risquer de libérer des matières
radioactives:

i) Dans l'intention d'entraîner la mort d'une personne
ou de lui causer des dommages corporels graves; ou

ji) Dans l'intention de causer des dégits substantiels à
des biens ou à l'environnement; ou

iii) Dans l'intention de contraindre une personne
physique ou morale, une organisation internationale
ou un gouvernement à accomplir un acte ou à s'en
abstenir.

2. Commet également une infraction quiconque:

a) Menace, dans des circonstances qui rendent la menace
crédible, de commettre une infraction visée à l'alinéa b du
paragraphe 1 du présent article; ou

b) Exige illicitement et intentionnellement la remise de matières
ou engins radioactifs ou d'installations nucléaires en recourant
à la menace, dans des circonstances qui la rendent crédible, ou
à l'emploi de la force.

3. Commet également une infraction quiconque tente de commettre une
infraction visée au paragraphe 1 du présent article.

4. Commet également une infraction quiconque:

a) Se rend complice d'une infraction visée aux
paragraphes 1, 2 ou 3 du présent article; ou

b) Organise la commission d'une infraction visée aux
paragraphes 1, 2 ou 3 du présent article ou donne l'ordre à
d'autres personnes de la commettre; ou

c) Contribue de toute autre manière à la commission d'une ou
plusieurs des infractions visées aux paragraphes 1, 2 ou 3 du
présent article par un groupe de personnes agissant de concert
s'il le fait délibérément et soit pour faciliter l'activité
criminelle générale du groupe ou servir les buts de celui-ci,
soit en connaissant l'intention du groupe de commettre
l'infraction ou les infractions visées.



Article 3

This Convention shail flot apply where the offen ce is committed within
a single State, the alleged offender and the victinis are nationals of tbat State, the
alleged offender is found in the territory of that State and no other State bas a
basis under article 9, paragraph 1 or 2, to exercise jurisdiction, except that the
provisions of articles 7, 12, 14, 15, 16 and 17 shali, as appropriate, apply i
tuiose cases.

Article 4

1. Nothing i this Convention shall affect other rights, obligations and
responsibilities of States and individuals under international law, i particular
the purposes, and principles of the Charter of the United Nations and
international humanitarian law.

2. The activities of arined forces durig an armed conflict, as those ternis
are umderstood under international huinanitarian law, which are governed by that
law are not governed by this Convention, and the activities undertaken by
inilitary forces of a State in the exercise of their officiai duties, iasmuch as they
are governed by Cther rules of international law, are not governed by this
Convention.

3. The provisions of paragraph 2 of the present article shail flot be
interpreted as coudonig or inaking lawful otherwise unlawful acts, or
precludig prosecution under other Iaws.

4. This Convention does not address, nor van kt be iterpreted as
addressing, i any way, the issue of the Iegality of the use or threat of use of
nuclear weapons by States.

Article 5

Each State Party shall adopt such masures as may be necessary:

(a) To establish as criininal ofihaces under its national law the
offences set forth in article 2;

(b) To muke those offences punishable by appropriate penalties
which take ito, account the grave nature of these offences.



Article 3

La présente Convention ne s'applique pas lorsque l'infraction est
commise à l'intérieur d'un seul État, que l'auteur présumé et les victimes de
l'infraction sont des nationaux de cet État, que l'auteur présumé de l'infraction
se trouve sur le territoire de cet État et qu'aucun autre État n'a de raison, en
vertu du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 de l'article 9, d'exercer sa
compétence, étant entendu que les dispositions des articles 7, 12,
14, 15, 16 et 17, selon qu'il convient, s'appliquent en pareil cas.

Article 4

1. Aucune disposition de la présente Convention ne modifie les autres
droits, obligations et responsabilités qui découlent pour les États et les individus
du droit international, en particulier des buts et principes de la Charte des
Nations Unies et du droit international humanitaire.

2. Les activités des forces armées en période de conflit armé, au sens
donné à ces termes en droit international humanitaire, qui sont régies par ce
droit, ne sont pas régies par la présente Convention, et les activités accomplies
par les forces armées d'un État dans l'exercice de leurs fonctions officielles, en
tant qu'elles sont régies par d'autres règles de droit international, ne sont pas
régies non plus par la présente Convention.

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s'interprètent pas
comme excusant ou rendant licites des actes par ailleurs illicites, ni comme
excluant l'exercice de poursuites sous l'empire d'autres lois.

4. La présente Convention n'aborde ni ne saurait être interprétée comme
abordant en aucune façon la question de la licéité de l'emploi ou de la menace
de l'emploi des armes nucléaires par des États.

Article 5

Chaque État Partie prend les mesures qui peuvent être nécessaires
pour:

a) Ériger en infraction pénale au regard de sa législation
nationale les infractions visées à l'article 2 de la présente
Convention;

b) Réprimer lesdites infractions par des peines tenant dûment
compte de leur gravité.



Article 6

Each State Party shall adopt such measures as may be necessary,
including, where appropriate, domestie legisiation, to ensure that criminal acts
within the scope of this Convention, in particular where they are intended or
calculated to provoke a state of terror ini the general public or in a group of
persons or particular persons, are under no circumstances justifiable by
considerations of a political, philosophical, ideolegical, racial, ethnie, religious
or other similar nature and are punished by penalties consistent with their grave
nature.

Article 7

States Parties shali cooperate by:

(a) Taking ail practicable measures, including, if necessary,
adapting their national law, to prevent and counter
preparations in their respective territories for the commission
within or outside their territories of the offences set forth in
article 2, including measures to prohibit i their territories
illegal activities of persons, groups and organizations that
encourage, instigate, organize, knowingly finance or
knowlngly provide technical assistance or information or
engage in the perpetration of those offences;

(b) Exchanging accurate and verifled information in accordance
with their national law and in the manner and subject to the
conditions specified herein, and coordinating administrative
and other measures taken as appropriate to detect, prevent,
suppress and investlgate tie offences set forth i article 2 and
aise in order to institute criminal proceedings against persons
alleged to have cenunitted those crimes, I particular, a State
Party shall take appropriate mensures in order to inform
without delay tie other States referred te in article 9 i respect
of the commission of the offences set forth i article 2 as wel
as preparations to commit such offences abeut which it has
learned, and aise to inforni, where appropriate, internatienal
organizations.



Article 6

Chaque État Partie adopte les mesures qui peuvent être nécessaires, y
compris, s'il y a lieu, une législation nationale pour faire en sorte que les actes
criminels relevant de la présente Convention, en particulier ceux qui sont conçus
ou calculés pour provoquer la terreur dans la population, un groupe de personnes
ou chez des individus, ne puissent en aucune circonstance être justifiés par des
considérations politiques, philosophiques, idéologiques, raciales, ethniques,
religieuses ou autres de nature analogue, et qu'ils soient punis de peines à la
mesure de leur gravité.

Article 7

1 aLes États Parties collaborent:

a) En prenant toutes les mesures possibles, y compris, le cas
échéant, en adaptant leur législation nationale, afin de prévenir
ou contrarier la préparation, sur leurs territoires respectifs, des
infractions visées à l'article 2 destinées à être commises à
l'intérieur ou à l'extérieur de leurs territoires, notamment des
mesures interdisant sur leurs territoires les activités illégales
d'individus, de groupes et d'organisations qui encouragent,
fomentent, organisent, financent en connaissance de cause ou
fournissent en connaissance de cause une assistance technique
ou des informations ou commettent de telles infractions;

b) En échangeant des renseignements exacts et vérifiés en
conformité avec les dispositions de leur législation nationale et
selon les modalités et les conditions énoncées dans les
présentes dispositions et en coordonnant les mesures
administratives et autres prises, le cas échéant, afin de
détecter, prévenir et combattre les infractions énumérées à
l'article 2 de la présente Convention, et d'enquêter sur elles et
d'engager des poursuites contre les auteurs présumés de ces
crimes. En particulier, tout État Partie fait le nécessaire pour
informer sans délai les autres États visés à l'article 9 de toute
infraction visée à l'article 2 et de tous préparatifs de telles
infractions dont il aurait eu connaissance, ainsi que pour en
informer, le cas échéant, les organisations internationales.



2. States Parties shall talce appropriate measures consistent with their
national law to protect the confldentiality of any information which they rective
in confidence by virtue of the provisions of this Convention fromn another State
Party or through participation in an activity carried out for the implementation of
this Convention. If States Parties provide information to international
organizations i confidence, steps shall be taken to ensure that the
confldentiality of such information is protected.

3. States Parties shall fot be required by this Convention to provide any
information which they are flot pernnitted to communicate pursuant to national
law or which would jeopardize the security of the State concerned or the
physical protection of nuecear material.

4. States Parties shall inform the Secretary-General of the United Nations
of their competent authorities and liaison points responsible for sending and
receiving the infornmation referred to i the present article. The Secretary-
General of the United Nations shall communicate such information regarding
conipetent authorities and liaison points to ail States Parties and the International
Atomic Energy Agency. Such authorities and liaison points must be accessible
on a continuous basis.

Article 8

For purposes of preventing offences under this Convention, States
Parties shall make eveiy effort to adopt appropriate measures te ensure the
protection of radioactive material, taking into accoumt relevant recommendations
and functions of the International Atemic Energy Agency.

Article 9

I. Each State Party shall take such measures as may be necessary te
establsh its jurisdiction over the offences set forth i article 2 when:

(a) The offence is committed i the territory of that State; or

(b) The offence is committed on board a vessel flying the flag of
that State or an aircraft whlch is registered under the laws of
that State at the time the offence is committed; or

(c) The offence is conimitted by a national of that State.



2. Les États Parties prennent les mesures voulues en accord avec leur
législation nationale pour préserver le caractère confidentiel de toute
information reçue à titre confidentiel d'un autre État Partie en application des
dispositions de la présente Convention, ou obtenue du fait de leur participation à
des activités menées en application de la présente Convention. Si les États
Parties communiquent à titre confidentiel des informations à des organisations
internationales, ils font le nécessaire pour que le caractère confidentiel en soit
préservé.

3. Les dispositions de la présente Convention n'imposent pas à un État
Partie l'obligation de communiquer des informations qu'il n'aurait pas le droit
de divulguer en vertu de sa législation nationale, ou qui risqueraient de mettre en
péril sa sécurité ou la protection physique de matières nucléaires.

4. Les États Parties communiquent au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies le nom de leurs organes et centres de liaison compétents
chargés de communiquer et de recevoir les informations visées dans le présent
article. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies communique
les informations relatives aux organes et centres de liaison compétents à tous les
États Parties et à l'Agence internationale de l'énergie atomique. L'accès à ces
organes et à ces centres doit être ouvert en permanence.

Article 8

Aux fins de prévenir les infractions visées dans la présente Convention,les États Parties s'efforcent d'adopter des mesures appropriées pour assurer la
protection des matières radioactives, en tenant compte des recommandations et
fonctions de l'Agence internationale de l'énergie atomique applicables en la
matière.

Article 9

1. Chaque État Partie adopte les mesures qui peuvent être nécessaires
pour établir sa compétence en ce qui concerne les infractions visées à l'article 2
lorsque :

a) L'infraction est commise sur son territoire; ou

b) L'infraction est commise à bord d'un navire battant son
pavillon ou d'un aéronef immatriculé conformément à sa
législation au moment où l'infraction a été commise; ou

c) L'infraction est commise par l'un de ses ressortissants.



2. A State Party may also establish its jurisdiction over any such offence
whcn:

(a) The offence is comniitted against a national of that State; or

(b) The. offence is coinmitted against a State or govemment
facility of that State abroad, including an embassy or other
diplomatic or consular premises of that State; or

(c) Thec offence is committcd by a stateless person who bas his or
her habituai residence in the. tcnitory of that State; or

(d) The offence is coinmitted ini an attempt to compel that State to
do or abstain from doing any act; or

(e) The offence is committed on board an aircraft which is
operated by the Government of that State.

3. Upon ratiPj18g. accepting, approving or acceding to this Convention,
cach State Party shall notify the. Sccretary-General of the. United Nations of the
jurisdiction it bas established under its national law in accordance with
paragraph 2 of the present article. Should any change taire place, the. State Party
concemned shall iminediately notify the. Secretaiy-General.

4. E-ach State Party shall likcwise take such measures as may b. necessary
to cstablish its jurisdiction over the. offences set forth in article 2 in cases wherc
the. alleged offender is prescut in its territory and it <tocs not extradite that person
to any of the States Parties whicii have establishcd theirjurisdiction in
accordauce with paragraph 1 or 2 of the present article.

5. ihis Convention <tocs not cxclude the exercise of any criminal
jurisdiction establisiicd by a State Party in accordance with its national Iaw.

Article 10

1. Upon recciving information that an offence set forth in article 2 bas
been committed or isbemng committcd in the territory of a State Party or that a
person who bas comniitted or who is alleged t> have cominitted such an offence
may b. present in its territory, the State Party concemned shall taire such
measures as may b. necessary under its national law to investigate the facts
contained in the. information.



2. Chaque État Partie peut également établir sa compétence à l'égard de
telles infractions lorsque:

a) L'infraction est commise contre l'un de ses ressortissants; ou

b) L'infraction est commise contre une installation publique
dudit État située en dehors de son territoire, y compris une
ambassade ou des locaux diplomatiques ou consulaires dudit
État; ou

C) L'infraction est commise par un apatride qui a sa résidence
habituelle sur son territoire; ou

d) L'infraction commise a pour objectif de contraindre ledit État
à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir; ou

e) L'infraction est commise à bord d'un aéronef exploité par le
gouvernement dudit État.

3. Lors de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation de la
présente Convention ou de l'adhésion à celle-ci, chaque Etat Partie informe le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de la compétence qu'il a
établie en vertu de sa législation nationale conformément au paragraphe 2 du
présent article. En cas de modification, l'État Partie concerné en informe
immédiatement le Secrétaire général.

4. Chaque État Partie adopte également les mesures qui peuvent être
nécessaires pour établir sa compétence en ce qui concerne les infractions visées
à l'article 2 dans les cas où l'auteur présumé de l'infraction se trouve sur son
territoire et où il ne l'extrade pas vers l'un quelconque des États Parties qui ont
établi leur compétence conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article.

5. La présente Convention n'exclut l'exercice d'aucune compétence
pénale établie par un État Partie conformément à sa législation nationale.

Article 10

1. Lorsqu'il est informé qu'une infraction visée à l'article 2 a été commise
ou est commise sur son territoire ou que l'auteur ou l'auteur présumé d'une telle
infraction pourrait se trouver sur son territoire, l'État Partie concerné prend les
mesures qui peuvent être nécessaires en vertu de sa législation nationale pour
enquêter sur les faits portés à sa connaissance.



2. Upon being satisfied that the circunstances s0 warrant, the State Party
in whose territoiy thie offender or alleged offiender is present shall take the
appropriate measures under its national law so as to ensure that person's
presence for the purpose of prosecution or extradition.

3. Any person regarding whoin the miasures referred to in paragraph 2 of
the present article are being taken shall b. entitled:

(a) To communicate without delay with the nearest appropriate
representative of the State of which that person la a national or
which is otherwise entitled to protect that person's rights or, if
that perron la a stateless perron, the State in the territory of
whlch that perron habitually resides;

(b) To b. visited by a representative of that State;

(c) To be inforzned of that person's rights under subparagrapbs (a)
and (b).

4. The rights referred to ini paragraph 3 of the present article shall b.
exercised in confornity with the laws and regulations of the State in the territory
of which the offender or alleged. offender la present, subjeet to the provision that
the said laws and regulations must enable full effeot to b. given to the purposes
for which thie rights accorded under paragraph 3 are intended.

5. The provisions of paragraphs 3 aid 4 of the present article shall be
without prejudice to the right of any State Party having a claim to jurisdiction i
accordance with aricle 9, paragraph 1 (é) or 2 (c), to ivite the International
Conixiee of the Red Cross to commnmicate with and visit the alleged offender.

6. When a State Party, pursuant to the present article, bas taken a perron
into custody, it shai lmnmediately notify, directly or through the Secretary-
General of the United Nations, the States Parties which have established
jurisdiction in accordance with article 9, paragraphs 1 and 2, and, if it considers
kt advisable, aiy other interested States Paries, of the fact that that perron la i
custody and of the cfrcumstances which warrant that person's detention. The
State which makes the investigation contemplated i paragraph 1 of the present
article shaHl promptly inform the said States Parties of its fandings and shall
idicate whether it itends to exercisejurisdiction.



2. S'il estime que les circonstances le justifient, l'État Partie sur le
territoire duquel se trouve l'auteur ou l'auteur présumé de l'infraction prend les
mesures appropriées en vertu de sa législation nationale pour assurer la présence
de cette personne aux fins de poursuites ou d'extradition.

3. Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au
paragraphe 2 du présent article est en droit:

a) De communiguer sans retard avec le plus proche représentant
qualifié de l'Etat dont elle est ressortissante ou qui est
autrement habilité à protéger les droits de ladite personne ou,
s'il s'agit d'une personne apatride, de l'État sur le territoire
duquel elle a sa résidence habituelle;

b) De recevoir la visite d'un représentant de cet État;

c) D'etre informée des droits que lui confèrent les alinéas a et b.
4. Les droits visés au paragraphe 3 du présent article s'exercent dans lecadre des lois et règlements de l'État sur le territoire duquel se trouve l'auteur oul'auteur présumé de l'infraction, étant entendu toutefois que ces lois et
règlements doivent permettre la pleine réalisation des fins pour lesquelles lesdroits sont accordés en vertu du paragraphe 3.

5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article sont sanspréjudice du droit de tout État Partie ayant établi sa compétence, conformémentà l'alinéa c du paragraphe 1 ou à l'alinéa c du paragraphe 2 de l'article 9,d'inviter le Comité international de la Croix- Rouge à communiquer avecl'auteur présumé de l'infraction et à lui rendre visite.

6. Lorsqu'un État Partie a placé une personne en détention conformémentaux dispositions du présent article, il avise immédiatement de cette détention,ainsi que des circonstances qui la justifient, directement ou par l'intermédiairedu Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, les États Parties quiont établi leur compétence conformément aux paragraphes 1 et 2 de l'article 9et, s'il le juge opportun, tous autres États Parties intéressés. L'État qui procède àl'enquête visée au paragraphe 1 du présent article en communique rapidementles conclusions auxdits États Parties et leur indique s'il entend exercer sacompétence.



Article il

Thelb State Party in the territory of whicii thie alleged offender 18 present
shall, i cases to which article 9 applies, if it dees not extradite that person, b.
obliged, without exception wiiatsoever and wiietlier or flot the. offence was
conimitted i its territory, to submait the. case without undue delay to, its
competent authorities for the. purpose of prosecution, througii proceedinga in
accordance witii the. Iaws of tiat State. Thos. autiiorities shail talc. tlieir decision
ini the, same manner as i the case of any otiier offence of a grave nature under
the. 18w of tiat State.

2. Wiiene'ver a State Party is perniitted under its national law to extradite
or otherwise surrender one of its nationals only upon the condition tint the.
person will b. r.turned to thnt State to serve thie sentence iiposed as a result of
the. trial or proceedig for whicii the. extradition or surrender of tiie person was
sougiit, and this State and the, State seekig the. extradition of the. person agre
witii this option and otiier terms they inay deera appropriate, sucii a conditional
extradition or surrender shall b. sufficient to disciiarge thie obligation set fortii i
paragrapii 1 of the present article.

Article 12

Any p.rson wiio is taken ito custody or regardig whom any otiier
mensures are taken or proceedings are carried out pursuant to, this Convention
shall b. guaranteed fair treatmnenl, including enjoyment of ail rigiits and
guarantees i conforniity witii the. 18w of the State i the~ territoiy of wiiciitiat
person 18 present and applicable provisions of iternational law, icludig
international 18w of human rights.

Article 13

1. lb. offences set forth iarticle 2 siiall b. deenied to b. included as
extraditable offences i nny extraition treaty existing b.twe.n any of the States
Parties b.fore th. entry ito force of tiis Convention. States Parties undertake to
include such offences as extraditable offences i ev extradition treaty to b.
subsequently concluded b.tween tii.m.

2. Wiien a State Party whicii makes extradition conditional on the,
existence of a treaty receives a request for extradition from another State Party
witii wiiich it has no extradition treaty, the requ.sted State Party niay, at its,
option, consider this Convention as a legal basis for extradition in respect oftiie
offences set forth i article 2. Extradition shall b. subject to, the, otiier conditions
provided by the. 18w of the requested State.



Article il

1. Dans les cas où les dispositions de l'article 9 sont applicables, l'État
Partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction est tenu,
s'il ne l'extrade pas, de soumettre l'affaire, sans retard excessif et sans aucune
exception, que l'infraction ait été ou non commise sur son territoire, à ses
autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale selon une procédure
conforme à la législation de cet État. Ces autorités prennent leur décision dans
les mêmes conditions que pour toute autre infraction ayant un caractère grave au
regard des lois de cet Etat.

2. Chaque fois que, en vertu de sa législation nationale, un État Partie
n'est autorisé à extrader ou à remettre un de ses ressortissants qu'à la condition
que l'intéressé lui sera remis pour purger la peine qui lui aura été imposée à
l'issue du procès ou de la procédure pour lesquels l'extradition ou la remise
avait été demandée, et que cet État et l'État requérant l'extradition acceptent
cette formule et les autres conditions qu'ils peuvent juger appropriées,
l'extradition ou la remise conditionnelle suffit pour dispenser l'État Partie requis
de l'obligation prévue au paragraphe I du présent article.

Article 12

Toute personne placée en détention ou contre laquelle toute autre
mesure est prise ou une procédure est engagée en vertu de la présente
Convention se voit garantir un traitement équitable et tous les droits et garanties
conformes à la législation de l'État sur le territoire duquel elle se trouve et aux
dispositions applicables du droit international, y compris celles qui ont trait aux
droits de l'homme.

Article 13

1. Les infractions prévues à l'article 2 sont de plein droit considérées
comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition conclu entre États Parties
avant l'entrée en vigueur de la présente Convention. Les États Parties s'engagent
à considérer ces infractions comme cas d'extradition dans tout traité
d'extradition à conclure par la suite entre eux.

2. Lorsqu'un État Partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un
traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre État Partie avec lequel il
n'est pas lié par un traité d'extradition, l'État Partie requis a la latitude de
considérer la présente Convention comme constituant la base juridique de
l'extradition en ce qui concerne les infractions prévues à l'article 2.
L'extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par la législation del'État requis.



3. States Parties which do flot make extradition conditional on theexistence of a treaty shail recognize the offences set fordi i article 2 asextraditable offences between theraselves, subject to the conditions provided bythe law of the requested State.

4. If necessary, the Offences set forth i article 2 shahl be treated, for thepurposes of extradition between States Parties, as if they had been committednot only i the place ini which they occurred but also i the territory of the Statesthat have established jurisdiction i accordance with article 9,
paragraphs i and 2.

5. The provisions of ail extradition treaties and arrangements betweenStates Parties w i regard to offences set forth iarticle 2 shlbe de edto bemodified as between States Parties to the extent that they are incompatible withthis Convention.

Article 14
1. States Parties shall afford one another the greatest measure ofassistance i connection with investigations or criminal or extraditionproceedigs brought in respect of the offences set forth i article 2, includingassistance i obtaiing evidence at their disposai necessary for the proceedigs.
2. States Parties shaU carry ont their obligations under paragraph 1 of thepreseut article in conformity with any treaties or other arrangements on niutuallegal assistance that may exist between there. Inuthe absence of such treaties orarrangements, States Parties shall afford one another assistance in accordance
with thefr national law.



3. Les États Parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence
d'un traité reconnaissent les infractions prévues à l'article 2 comme cas
d'extradition entre eux dans les conditions prévues par la législation de l'État
requs.

4. Les infractions prévues à l'article 2 sont, le cas échéant, considérées
aux fins d'extradition entre États Parties comme ayant été commises tant au lieu
de leur perpétration que sur le territoire des États ayant établi leur compétence
conformément aux paragraphes 1 et 2 de l'article 9.

5. Les dispositions de tous les traités ou accords d'extradition conclus
entre États Parties relatives aux infractions visées à l'article 2 sont réputées être
modifiées entre États Parties dans la mesure où elles sont incompatibles avec la
présente Convention.

Article 14

1. Les États Parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large possible
pour toute enquête, procédure pénale ou procédure d'extradition relative aux
infractions visées à l'article 2, y compris pour l'obtention des éléments de
preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure.

2. Les États Parties s'acquittent des obligations qui leur incombent en
vertu du paragraphe 1 du présent article en conformité avec tout traité ou accord
d'entraide judiciaire qui peut exister entre eux. En l'absence d'un tel traité ou
accord, les États Parties s'accordent cette entraide conformément à leur
législation nationale.

Article 15

Aux fins de l'extradition ou de l'entraide judiciaire entre États Parties,
aucune des infractions visées à l'article 2 n'est considérée comme une infraction
politique, ou connexe à une infraction politique, ou inspirée par des mobiles
politiques. En conséquence, une demande d'extradition ou d'entraide judiciaire
fondée sur une telle infraction ne peut être refusée pour la seule raison qu'elle
concerne une infraction politique, une infraction connexe à une infraction
politique, ou une infraction inspirée par des mobiles politiques.



Article 16
Nogaig in this Convention shail ho inteipreted as iinposing anobligation to extradite or te afford mutual legal assistance if the requested StateParty has substantial grounds for believing that the request for extradition foroffences set forth in article 2 or for mutual legal assistance with respect te suchoffences bas been made for the purpose of presecuting or punisbing a person onaccount of that person's race, religion, nationality, ethnic enigin. or politicalopinion or that compliance with the request would cause prejudice te thatperson's position for any of these reasons.

Article 17
I. A pcrson who is being detained or is serving a sentence in the tenriteiyof one State Party whose presence in another State Party is requested forpurposes of testimony, identification or otherwise providing assistance inobtaining evidence for the investigation or prosecution of offences under thisConvention inay ho transferred if the following conditions are met:

(a) The person frecly gives bis or ber informed consent; and
(b) The conipetent authorities of both States agree, subject te such

conditions as those States may decin appropriate.
2. For the purposes of the present article:

(a) The State te wbich Uic person ia transferred sball bave Uicauthority and obligation te keep the person transferred lucustody, unless otherwlse requcsted or autborized by the Stato
frein wbîch thc person was transferred;

(b) The State te wbich Uic person is transferred shall without
delay iniplement its obligation te returu Uic porson te thccustody of Uic Stato frein whicb Uic porson was transferred asagreed beforehand, or as oUicrwise agreed, by thc cenipetent
authorities of both States;

(c) The State te whicb Uic person is transferred saal net requfre
the State frein wbicb Uic person was transferred te initiate
extradition proceedings for Uie return of Uic person;



Article 16

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée
comme impliquant une obligation d'extradition ou d'entraide judiciaire si l'État
Partie requis a des raisons sérieuses de croire que la demande d'extradition pour
les infractions visées à l'article 2 ou la demande d'entraide concernant de telles
infractions a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour
des considérations de race, de religion, de nationalité, d'origine ethnique ou
d'opinions politiques, ou que donner suite à cette demande porterait préjudice à
la situation de cette personne pour l'une quelconque de ces considérations.

Article 17

1. Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire d'un État
Partie dont la présence dans un autre État Partie est requise aux fins de
témoignage ou d'identification ou en vue d'apporter son concours à
l'établissement des faits dans le cadre d'une enquête ou de poursuites engagées
en vertu de la présente Convention peut faire l'objet d'un transfèrement si les
conditions ci-après sont réunies :

a) Ladite personne y donne librement son consentement en toute
connaissance de cause; et

b) Les autorités compétentes des deux États concernés y
consentent, sous réserve des conditions qu'ils peuvent juger
appropriées.

2. Aux fins du présent article:

a) L'État vers lequel le transfèrement est effectué a le pouvoir et
l'obligation de garder l'intéressé en détention, sauf demande
ou autorisation contraire de la part de l'État à partir duquel la
personne a été transférée;

b) L'État vers lequel le transfèrement est effectué s'acquitte sans
retard de l'obligation de rendre l'intéressé à la garde de l'État
à partir duquel le transfèrement a été effectué, conformément à
ce qui aura été convenu au préalable ou à ce que les autorités
compétentes des deux États auront autrement décidé;

c) L'État vers lequel le transfèrement est effectué ne peut exiger
de l'État à partir duquel le transfèrement est effectué qu'il
engage une procédure d'extradition concernant l'intéressé;
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(d) The Person transferred shall receive credit for service of tlicsentence being served i the State frorn whicli le or she wastransferrwj for tinie spent in tlie custody of the State to whiclihe or she was transferred.
3. Unless flhc Stato Party from whicli a person is tolibe tranisferrcd inaccordance witli the present article so agrees, that person, whatcver ii or liernationaHty, shal flot be prosecuted or detained or sutbjected to, any otherrestriction of bis or lier personal liberty in flic territoiy of flie State to which thatporson is transferrcd in respect of acts or convictions anterior to liii or lierdeparture froni the territoiy of the State froni whicli sucli porson was transfen-ed.



Il est tenu compte de la période que l'intéressé a passée en t
détention dans l'État vers lequel il a été transféré aux fins du
décompte de la peine à purger dans l'État à partir duquel il a
été transféré.

3. À moins que l'État Partie à partir duquel une personne doit être
transférée, conformément aux dispositions du présent article, ne donne son
accord, ladite personne, quelle qu'en soit la nationalité, ne peut pas être
poursuivie, détenue ou soumise à d'autres restrictions touchant sa liberté de
mouvement sur le territoire de l'État auquel elle est transférée à raison d'actes
ou condamnations antérieures à son départ du territoire de l'État à partir duquel
elle a été transférée.

Article 18

1. Après avoir saisi des matières ou engins radioactifs ou des installations
nucléaires ou avoir pris d'une autre manière le contrôle de ces matières, engins
ou installations après la perpétration d'une infraction visée à l'article 2, l'État
Partie qui les détient doit:

a) Prendre les mesures nécessaires pour neutraliser les matériaux
ou engins radioactifs, ou les installations nucléaires;

b) Veiller à ce que les matériaux nucléaires soient détenus de
manière conforme aux garanties applicables de l'Agence
internationale de l'énergie atomique; et

c) Prendre en considération les recommandations applicables à la
protection physique ainsi que les normes de santé et de
sécurité publiées par l'Agence internationale de l'énergie
atomique.

2. Une fois achevée l'instruction relative à une infraction visée à
l'article 2 ou plus tôt si le droit international l'exige, les matières ou engins
radioactifs ou les installations nucléaires doivent être restitués, après
consultation (en particulier en ce qui concerne les modalités de restitution et
d'entreposage) avec les États Parties concernés, à l'État Partie auquel ils
appartiennent, à l'État Partie dont la personne physique ou morale propriétaire
de ces matières, engins ou installations est un ressortissant ou un résident, ou à
l'État Partie sur le territoire duquel ils ont été dérobés ou obtenus illicitement
d'une autre manière.



3. (a) Where a State Party is prohibited by national or international
law froni returning or accepting such radioactive material,
device or nuclear fadility or where the States Parties concerned
so agree, subject to paragraph 3 (b) of the present article, the
State Party in possession of the radioactive niateial, devices
or nuclear fhcilities shail continue to take the steps described
in paragrapli 1 of the present article; such radioactive material,
devices or nuclear facilities shail bc used only for peaceful
purposes;

(b) Where it is not lawfijl for the. State Party in possession of the
radioactive material, devices or nuclear facilities to possess
theni, that State shall ensure that they are placed as soon as
possible in the possession of a State for which such possession
is lawflil and which, where appropriate, bas provided
assurances consistent witb the requirements of paragraph 1 of

ities.



3. a) Si le droit interne ou le droit international interdit à un État
Partie de restituer ou d'accepter de tels matériaux ou engins
radioactifs ou de telles installations nucléaires, ou si les États
Parties concernés en décident ainsi, sous réserve des
dispositions de l'alinéa b du présent paragraphe, l'État Partie
qui détient les matières ou engins radioactifs ou les
installations nucléaires doit continuer de prendre les mesures
décrites au paragraphe 1 du présent article; ces matières ou
engins radioactifs ou installations nucléaires ne seront utilisés
qu'à des fins pacifiques;

3. b) S'il n'est pas licite pour un État Partie qui détient des matières
ou engins radioactifs ou des installations nucléaires de les
avoir en sa possession, cet État doit veiller à ce que ceux-ci
soient, dès que possible, confiés à un État qui peut les détenir
de manière licite et qui, selon que de besoin, a fourni quant à
leur neutralisation des assurances conformes aux exigences
formulées au paragraphe 1 du présent article en consultation
avec cet État; ces matières ou engins radioactifs ou ces
installations nucléaires ne seront utilisés qu'à des fins
pacifiques.

4. Si les matières ou engins radioactifs ou les installations nucléaires visés
aux paragraphes 1 et 2 du présent article n'appartiennent à aucun des États
Parties ou n'appartiennent pas à un ressortissant ou à un résident d'un État Partie
et n'ont pas été dérobés ou obtenus illicitement d'une autre manière sur le
territoire d'un État Partie, ou si aucun État n'est disposé à recevoir ces matières,
engins ou installations conformément au paragraphe 3 du présent article, le sort
de ceux-ci fera l'objet d'une décision distincte, conformément à l'alinéa b du
paragraphe 3 du présent article, prise après consultation entre les États et les
organisations internationales intéressées.

5. Aux fins des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent article, l'État Partie qui
détient des matières ou engins radioactifs ou des installations nucléaires peut
demander l'assistance et la coopération d'autres États Parties, et en particulier
des États Parties concernés, et des organisations internationales compétentes, en
particulier l'Agence internationale de l'énergie atomique. Les États Parties et les
organisations internationales compétentes sont encouragés à fournir dans toute
la mesure possible une assistance en application des dispositions du présent
paragraphe.

6. Les États Parties qui décident du sort des matières ou engins radioactifs
ou des installations nucléaires ou qui les conservent conformément au présent
article informent le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie
atomique du sort qu'ils ont réservé à ces matières, engins ou installations ou de
la manière dont ils les conservent. Le Directeur général de l'Agence
internationale de l'énergie atomique transmet ces informations aux autres États
Parties.



7. In the event of any dissemination in connection with an offence setforth in article 2, nothing in the present article shall affect in any way the nuesof international law governing liability for nuclear damage, or other rules of
international law.

Article 19

The State Party where the alleged offender is prosecuted shall, inaccordance with its national law or applicable procedures, communicate the
final outcome of the proceedings to the Secretary-General of the United Nations,
who shall transmit the information to the other States Parties.

Article 20

States Parties shall conduct consultations with one another directly or
through the Secretary-General ofthe United Nations, with the assistance of
international organizations as necessary, to ensure effective implementation of
this Convention.

Article 21



7. S'il y a eu dissémination en rapport avec une infraction visée à
l'article 2, aucune disposition du présent article ne modifie en aucune manière
les règles du droit international régissant la responsabilité en matière de
dommages nucléaires ou les autres règles du droit international.

Article 19

L'État Partie où des poursuites ont été engagées contre l'auteur
présumé de l'infraction en communique, dans les conditions prévues par sa
législation nationale ou par les procédures applicables, le résultat définitif au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres
États Parties.

Article 20

Les États Parties se consultent directement ou par l'intermédiaire du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, au besoin avec
l'assistance d'organisations internationales, pour assurer la bonne application de
la présente Convention.

Article 21

Les États Parties s'acquittent des obligations découlant de la présente
Convention dans le respect des principes de l'égalité souveraine et de l'intégrité
territoriale des États, ainsi que de celui de la non-ingérence dans les affaires
intérieures des autres États.

Article 22

Aucune disposition de la présente Convention n'habilite un État Partie
à exercer sur le territoire d'un autre État Partie une compétence ou des fonctions
qui sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État Partie par sa
législation nationale.



Article 23
1. AnY dispute between two or more States Parties concerning theinterpretation or application of thls Convention which canet be settled throughnegotiation within a reasouable tinie shail, at the. request of one of them, b.submitted to arbitration. lt within six menths of the date of the request forarbitration, the parties are unable to agree on the organization of the arbitration,any one of those parties may refer the dispute to the International Court ofjustice, by application, in conformity with the. Statute of the Cout.

2. E-ach State mnay, at the tlime of signature, ratification, acceptance orapproval of this Convention or accession thereto, declare that it does flotconsider itself bound by paragrapli 1 of the present article. The other StatesParties shalnot be bound by paragraph 1lwith respect to any State Party wic
lias made such a reservation.

3. Any State which has made a reservation in accordance withparagraph 2 of the present article may at any time withdraw that reservation bynotification to the. Secretary-General of the United Nations.

Article 24

1 . This Convention shail b. open for signature by ail States froni
14 September 2005 until 31 December 2006 et United Nations Headquarters in
New York.

2. This Convention is subject te ratification, acceptance or approval. Theinstruments of ratification, acceptance or approval sai be deposited with the
Secretary-Ceneraj of the United Nations.

3. This Convention shalh be open te accession by any State. The
instruments of accession shall be deposited with the Secretary-General of the
United Nations.

Article 25
1. This Convention shail enter lato force on thec thirtieth day foilowlng the.date of the deposit of the twenty-second instrument of ratification, acceptance,
appreval or accession with the. Secretury-General of the United Nations.



Article 23

1. Tout différend entre des États Parties concernant l'interprétation ou
l'application de la présente Convention qui ne peut pas être réglé par voie de
négociation dans un délai raisonnable est soumis à l'arbitrage, à la demande de
l'un de ces États. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande
d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation
de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la
Cour internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut
de la Cour.

2. Tout État peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la
présente Convention ou y adhère, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les
dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres États Parties ne sont
pas liés par lesdites dispositions envers tout État Partie qui a formulé une telle
réserve.

3. Tout État qui a formulé une réserve conformément aux dispositions du
paragraphe 2 du présent article peut à tout moment lever cette réserve par une
notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 24

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États du
14 septembre 2005 au 31 décembre 2006, au Siège de l'Organisation des
Nations Unies à New York

2. La présente Convention sera ratifiée, acceptée ou approuvée. Les
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3. La présente Convention est ouverte à l'adhésion de tout État. Les
instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

Article 25

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra
la date de dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies du vingt-deuxième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion.



2. For cae State ratifying, accepting, approving or acceding t the
eposit ofthe twenty-second instrument of ratification,acceptance, approval or accession, the Convention shall enter into force on thethirtieth day after deposit by such State of its instrument of ratification,acceptance, approval or accession.

Article 26
1. A State Party may propose an amendment to this Convention. Theproposed amendment shail be submitted to the depositary, who circulates itimmediately to all States Parties.

2. If the majority of the States Parties request the depositary to convene aconference to consider the proposed amendments, the depositary shall invite allStates Parties to attend such a conference to begin no sooner than three montbsafter the invitations are issued.

3. The conference shall make every effort to ensure amendments areadopted by consensus. Should this not be possible, amendments shall be adoptedby a two-thirds majority of ail States Parties. Any amendment adopted at theconference shall be promptly circulated by the depositary to ail States Parties.
4. The amendment adopted pursuant to paragraph 3 of the present articleshah enter into force for each State Party that deposits its instrument ofratification, acceptance, accession or approval of the amendment on the thirtiethday after the date on which two thirds of the States Parties have deposited theirrelevant instrument. Thereafter, the amendment shall enter into force for anyState Party on the thirtieth day after the date on which that State deposits itsrelevant instrument.

Article 27
1. Any State Party may denounce this Convention by written notificationto the Secretary-General of the United Nations.

2. Denunciation shall take effect one year following the date on whichnotification is received by the Secretary-General of the United Nations.



2. Pour chacun des États qui ratifieront, accepteront ou approuveront la
Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Convention entrera
en vigueur le trentième jour suivant le dépôt par cet État de son instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Article 26

1. Un État Partie peut proposer un amendement à la présente Convention.
L'amendement proposé est adressé au dépositaire, qui le communique
immédiatement à tous les États Parties.

2. Si la majorité des États Parties demande au dépositaire la convocation
d'une conférence pour l'examen de l'amendement proposé, le dépositaire invite
tous les États Parties à une conférence, qui ne s'ouvrira au plus tôt que trois
mois après l'envoi des convocations.

3. La conférence ne néglige aucun effort pour que les amendements soient
adoptés par consensus. Au cas où elle ne peut yparvenir, les amendements sont
adoptés à la majorité des deux tiers de tous les Etats Parties. Tout amendement
adopté à la Conférence est immédiatement communiqué par le dépositaire à tous
les Etats Parties.

4. L'amendement adopté conformément au paragraphe 3 du présent
article entrera en vigueur, pour chaque État Partie qui dépose son instrument de
ratification, d'acceptation ou d'approbation de l'amendement, ou d'adhésion à
l'amendement, le trentième jour suivant la date à laquelle les deux tiers des États
Parties auront déposé leur instrument pertinent. Par la suite, l'amendement
entrera en vigueur pour tout État Partie le trentième jour suivant la date à
laquelle il aura déposé son instrument pertinent.

Article 27

1. Tout État Partie peut dénoncer la présente Convention par voie de
notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies.

2. La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle la
notification aura été reçue par le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.
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Article 28
'Me original of this Convention, of which the Arabic, Chinese, English,French, Russian and Spanish texts are equally aeuthentic, shali be deposited withthe Secretaly-General of the United Nations, who shall send certifled copiesthereof to al States.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorizedthereto by their respective Governments, have signed this Convention, openedfor signature at United Nations Headquarters i New Yorkc on
14 September 2005.
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Article 28

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe,
chinois, espagnol, français, et russe font également foi, sera déposé auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir copie
certifiée conforme à tous les États.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention, qui a été ouverte à
la signature au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York, le
14 septembre 2005.
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